
Arrêté 
préfectoral 

d’enregistrement 
annulé = 

installation sans 
autorisation

Procédure 
d’appel devant 

CAA Nancy

Sans demande 
sursis à 

exécution

Avec demande 
sursis à 

exécution

Décision CAA 
accordant sursis à 

exécution = 
l’installation peut 

continuer à 
fonctionner jusqu’à 

ce que la CAA 
statue sur le fond

Acte du préfet 
autorisant 

l’exploitation 
provisoire le temps 
de la régularisation 

de l’installation

Décision CAA 
rejetant le sursis 

à exécution

Acte du préfet 
suspendant le 

fonctionnement de 
l’installation

L'autorité 
administrative peut, 
en toute hypothèse, 
édicter des mesures 
conservatoires aux 
frais de la personne 
mise en demeure.

Et des poursuites 
pénales possibles

(Art L.171-7 code de 
l’environnement)

Préfet 
compétent 
pour agir

Le préfet n’agit pas 
dans un délai de 3 

mois suivant la 
notification du 

jugement du tribunal 
administratif => saisi 
de juge administratif 

pour demander 
l’exécution du 

jugement

Procédure de 
droit commun en 

parallèle de la 
procédure 

d’appel devant 
CAA Nancy

Acte pouvant être 
contesté (recours 

administratif et 
judiciaire)

Jugement de la 
CAA sur le fond


